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Séance du Jeudi 20 Mars 1958. 
Incidents de Cotonou: 
SOMMAIRE éd À 
M. Hazoumé demande à M. le ministre de la France d'outre-mer: 
Hosnes de 08, den Fleur, vi09.0 ue 4o Quelles sont les causes et quels sont les responsables des 
« graves incidents survenus à Cotonou dans la journée du vendredi 
1. — Procès-verbal (p. 271). 24 janvier 1958, qui firent deux morts et de nombreux blessés ; 
2. — Dépôt d’une demande d'avis (p. 274;. 20 Quelles sont les mesures envisagées par le Gouvernement 
, " français pour rétablir au Dahomey une situation politique trés 
3. — Dépôt de rapports (p. 271). assombrie qui risquerait, en s'aggravant, de conduire ce pays à 
… des désordres, d'entraver son développement économique, de 
, ste fl =" , , 
a. — Dépôt d'un avis (p. 253). retarder l’apaisement des esprits et de compromettre la juste 


6. — Questions orales (p. 274). application de la loi-cadre du 23 juin 1956 en laquelle les popu- 
lations d'outre-mer avaient placé de grands espoirs (n° 87), 
Barrage du Kouilou: 


M. Daniel Boisdon demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelle décision le Gouvernement entend prendre en 
ce qui concerne le barrage du Kouilou en présence de la position 6 
du Gouvernement belge qui parait avoir pris lui-même une LAS: 
décision ferme en ce qui concerne l'utilisation des forces énormes 
que représentent les chutes du Bas-Congo pour la construction 
du barrage d’Inga (n° 79), 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. 


MM. Iazoumé, Laurin, Deroux. 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
MM. Guillabert, Robert Schmitt, Hazoumé et Charies-Cros, ter.- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à modifier l’article 15 de la 
loi du 27 octobre 1916 sur la composition et l'élection de l’Assem- 
blée de l’Union francaise et par voie de conséquence l'article 454 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. du code électoral (n° 179, session 1957-1958) (p. 281). 
MM. Boisdon, le ministre. M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de pilitique géné- 
rale. 


Tension politique au Cameroun: 


ini , Passage iscussi » ‘roposition de résoluti 
M. Vignes demande à M. le ministre de la France d'outre-mer ssage à la discussion de la proposition de résolution, 


les motifs de la récente tension politique au Cameroun et les Adoption de la résolution. 
conditions dans lesquelles est appliquée, dans cet Etat sous 
tutelle, la loi-cadre dont le décret ne 57-501 du 46 avril 1957 7. — Dépôt de propositions (p. 282). 


a prévu l'application au Cameroun (n° 86). 
M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer, 
MM. Le Brun Kéris, suppléant M. Vignes. 9. — Règlement de l’ordre du jour (p. 282}, 
@ «a1!) . se 


8. — Dépôt d’un rapport (p. 282), 
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PRESIDENCE DE M. JCAN FLEURY, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


eg en 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 18 mars a élé affiché. 
Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


—1%— , 
DEPCT D’UNE DEHANDE D’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis, présentée par la commission 
de la marine marchande et des pêches, sur le projet de lot 
modifiant et complétant la loi du 17 décembre 1926 portant 
code disciplinaire et pénal de la marine marchande (A. N. 
n° 6540), 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 185, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
uiales. (Assentiment.) 


É. Le 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charles-Cros un rapport fait 
au nom de la commission de politique générale sur n propo- 
sition de résolution (n° 179, session 1957-1958), de MM. Guilla- 
bert, Robert Schmitt, Hazoumé, Charles-Cros, tendant à inviter 
l'Assemblée rationale à modifier l'article 15 de la loi da 
27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de l’Assemblée 
de l’Union francaise et par voie de conséquence Farticle 454 
du code électoral. 

Le rapport a élé imprimé sous le n° 182 et distribué, 

J'ai reçu de M. Jean Olléon un rapport fait au nom de Ja 
commission des affaires économiques sur la demande d’avis 
(n° 134, session 1957-1958), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi-eadre définissant des 
mesures d'ordre économique et financier destinées à préparer 
l'entrée de la France dans le Marché commun. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1#3 et distribué, 


ie JR 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Reyt un avis, présenté au 
nom de la commission de l'agriculiure, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts sur la demande d'avis (n° 134, 
session 1957-1958), transmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi-eadre définissant des mesures 
d'ordre économique et financier destinées à préparer l'entrée de 
Ja France dans le Marché commun. ” 

L'avis sera imprimé sous le n° 184 et distribué. 


QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse de M. le 
winistre de la France d'outre-mer à trois questions orales, 


BARRAGE DU KOUILOU 


M. Daniel Boisdon demande à M. le ministre de la Franee 
d'outre-mer quelle décision le Gouvernement entend prendre 
en ce qui concerne le barrage du Kouilou, en présence de la 
posilion du Gouvernement belge qui paraît avoir pris lui-même 
une décision ferme en ce qui concerne l'utilisation des forces 
énormes que représentent les chutes du Bas-Congo pour Ja 
construction du barrage d’'Inga (n° 79). 

Je rappelle à l'Assemblée les termes du deuxième alinéa de 
l'article 84 du règlement: «l’anteur de la question, ou l'un 
de ses collègues désigné par Jui pour le suppléer, peut seul 





répondre au ministre; il doit fimiter strictement ses expli- 
calions au cadre fixé par le texte de sa question; ces expli- 
cations ne peuvent excéder quinze minules », 

La paroie est à M. le min:stre de la France d'outre-mer. 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Le pro- 
jet du Kouilou a retenu l'attention du Gouvernement français 
ors d’une réunion interministérielle tenue le 16 septembre 
1907, H avait alors été décidé qu’une nouvelie réunion se tien- 
drait uit‘rieurement pour définir les conditions de réalisation 
du projet et spécialement les premières dispositions d'ordre 
financier propres à en permettre la matérialisation, 

La crise gouvernementale ouverte le 30 septembre et dénouée 
seulement le 6 novembre 1957, d'une part, les tâches urgentes 
auxquelles le Gouvernement dut faire face, d'autre part, n’ont 
permis de tenir la réunion prévue que le 9 janvier 1958. 

La réunion interministérielle du 9 janvier 1958 a retenu le 
rincipe de la réalisation du prcjet du Kouilou et décidé que 
es travaux de construction des aceës au site de Sounda sera:ent 
poursuivis dans le cadre du F. I D, E. S. moilié à la charge 
de la section générale et moitié à la charge des sections 
locales. Une nouvelle réunion intermimistérielle s'est tenue le 
20 janv'er 1958 au cours de laquelle il a été décidé que : 

— l'Etat particperait au financement de l'aménagement 
hydroélectrique du Kouilou, d’une part en accordant sa garantie 
à un prêt qui serait demandé à la Banque internationale, d'autre 
part en consentant directement à la future société d'énergie 
un prêt à long terme et à faible taux d'intérêt. Il résulte de 
ces dispositions que les groupes privés intéressés devraient 
faire leur affaire du financement complémentaire, notamment 
sous forme de souscriptions au eapilal, la société d’énerge à 
constituer devant êtré exclusivement privée. e 

— le financement des industries qui s’installeraient à Pointe- 
Noire devrait être entièrement assuré par les groupes privés, 
industriels et financ'ers, français et étrangers ; 

— les équipements d'infrastructure seraient financés sur 
fonds publics, à l'exclusion de deux opérations dont leurs liens 
étroits avec les installations industr'elles justifiaient qu'elles 
soient laissées à la charge des groupes privés: remblaiement 
des terre-pl'eins industriels, adduction d’eau industrielle. 

Devant l'intérêt qui s'attache à ne pas retarder le début 
des travaux, et compte tenu de l'effort immédiat consenti par 
l'Etat pour aménager l'accès roulier au site de Sounda, la com- 
pagnie Péchiney, se portant fort pour les sociétés d’Ugine et 
l'ierrefitte, a fait connaître qu'elle était décidée à entreprendre 
dès 1958 une prem'ère tranche de travaux préliminaires des 


ouvrages hydroélectriques (installation et cités de chantier, 
attaque d'une prémière galerie de dérivation). 

Le chantier de l'aménagement hydroélectrique devrait ainsi 
s'ouvrir vers le milieu de 1958, tandis que se déroulera l'appel 
d'offres pour le génie civil des ouvrages principaux — barrage 


et centrale — et que les pouvoirs publics poursuivront la cons- 
truction des accès au chantier. (Applaudissements à gauchr?, 
au centre el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Monsieur le ministre, vous venez d'exprimer la 
volonté du Gouvernement et la vôtre propre de poursuivre 
l'exécution du barrage du Kouilou. En ce qui concerne votre 
volonté propre, je la connaissais déjà et ne pouvais en douter, 

uisqu'au cours d’un déjeuner auquel j'ai eu le plaisir et 
‘honneur d’être votre voisin, vous m'aviez exprimé votre 
désir de mener à bien cette grande entreprise. 

Si je vous ai, cependant, posé une question, c'est parce 

u’ayant quelques relations en Belgique, et recevant de ce fait 
Le publications belges assez fréquemment, j'avais été frappé 
— au lendemain même de notre conversation à laquelle je viens 
de faire allusion — de Ja force, de la ténacité évidente avec 
lesquelles les Bel semblaient poursuivre la réalisation du 

rand barrage d’inga. A ce point de vue, je me permettrai 
de lire, ur mes collègues qui peut-être ne reçoivent pas 
cette publication, un bulletin qui s âppelle Congo belge 57, où 
le projet d’inga est exposé avec beaucoup d'ampleur, et vous 
verrez les raisons — je les soulignerai au passage — pour les- 
quelles je m'inquiétais, et m'ir.quiète encore d’ailleurs, en 
ce qui conegrne la poursuite de notre barrage du Kouilou. Voici 
le texte de la revue belge: 

« Le Congo belge, et plus spécialement le Bas-Congo, est 
riche en potentiel hydroélectrique. Dans cette partie de 
l'Afrique proche de l'océan Atlantique, un plateau, le plateau 
d'Inga, donr:e son nom à un saillant du fleuve portant le même 
nom. lhénomène fort rare, la différence de niveau entre le 
début et la fin du saillant dépasse cent mètres. Cette déni- 
vel'ation permet une chute d'eau appelée à devenir une source 
prodigieuse d'énergie. » : 

Je ne eonnais pas le barrage du Kouilou, car lors de ma 
visite en Afrique équatoriale, ce barrage n'était qu'une pers- 
pective très lointaine £n revanche, je connais Inga, le Gou- 
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vernement belge ayant eu l’amabilité de mettre une voiture 
à ma disposition pour l'aller visiter, Je dois avouer avoir été 
frappé de la masse énorme — presque effrayante, dirai-je — 
d'énergie concentrée en ce point. 

Je poursuis ma lecture: « Le site d'Inga, puisque tel est son 
nom, est situé à une quarantaine de kilomètres à vol d'oiseau 
du port de Matadi qui, par ailleurs, est accessible aux navires 
à concurrence de 15.000 tonnes. On peut dire qu’à cet endroit, 
la nature a multiplié les avantages: le débit du fleuve qui 
revêt ses plus majestueuses proportions y atteint 40.000 mè- 
tres cubes à la seconde, soit quatre fois plus que le débit du 
Niagara. ; Non 

« Les estimations donnent des chiffres impressionnants. La 
capacité d’Inga s'élèvera à 30 millions de kilowatts, ce qui 
représente le cinquième de la consommation totale d’électri- 
cité des Etats-Unis, et le triple de celle du Royaume-Uni. Capa- 
cité qui dépasse de loin celle de la plus importante centrale 
connue de nos jours: la centrale de Bratsk, en Russie. 

« À raison de 8.000 heures d'utilisation, la capacité annuelle 
d'Inga sera de 240 milliards de kilowatts. Cela équivaut à Ja 
somme des consommations totales d'électricité de pays tels que 
l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, le Luxembourg, les Pays- 
Bas, la France, le bassin sarrois, l'Italie, la Suisse, le Dane- 
mark, la Grèce, l'Irlande, le Portugal et la Turquie », conson- 
ination de tous ces pays réunis, bien entendu. « Ajoutor.s 
qu'à Inga, grâce à ses extraordinaires ressources nalurelles, 
l'électricité sera fournie à très bon compte. » 

La première élude est un long résumé de l’évolution de :a 
question en Belgique. Je ne vous citerai pas toutes les études 
préalables; les avant-projets furent soumis à un comité 
d'experts, composé de M. Blee, ingénieur en chef de la Ten- 
nessee Valley Authority; M. Lawton, ingénieur en chef de la 
grande société américaine de l'aluminium; un ingénieur de la 
société italienne Edison; un ingénieur de l'administration des 
eaux et de l’hydroélectrification de Norvège; un ingénieur- 
conseil de Berne; et des Belges. Je lis encore les indications 
suivantes : 

« Le comité se réunit à Bruxelles en première session, le 
20 avril 1957. Le 15 juillet de la même année, s'’ouvrit Ja 
seconde session qui avait pour objectif de débattre du premier 
stade de l'aménagement. Entre temps, tous les experts 
s'étaient rendus à Inga pour y confronter à la réalité leur con- 
Laissance théorique. Mais avant de commencer les travaux, 
encore faut-il trouver un consommateur pour toute cette 
énergie. » 

lei on commence à voir ep le problème; en effet, si 
ce projet est exécuté et s’il l'est concurremment avec le Koui- 
lou -— qui n’en est éloigné, je crois, que de 200 kilomètres — 
où trouvera-t-on les consommateurs africains d’une pareille 
masse d'énergie ? 

« Six nations participent, aux côtés des sociétés belges, au 
projet d'établissement près de l'estuaire du fieuve d’une indus- 
trie de l’aluminium de production annuelle d’un demi-million 
de tonnes. Ajoutons pour sa production, une tonne d'alu- 
minium exige 20.000 kWh ».…. 

« Le premier stade des travaux consistera en l’aménage- 
ment de la vallée voisine du site appelée vallée Van Deuren », 
c’est le nom d'un général belge. « Ce qui prendra sans doute 
huit ans et coûtera plus ou moins 16 milliards de francs 
belges », soit 128 milliards de nos francs. « Les premiers 
ouvrages permettront une production d'énergie de l'ordre d'un 
Million et demi de kilowatts, Mais avant de construire, deux 
années se passeront peut-être en travaux préparatoires ». 

Quelque temps après, dans une revue que nous connaissons 
tous — et peut-être la lisons-nous tous — je trouvais cette 
interrogation : 

« Le Gouvernement français décidera-t-il de maintenir Ja 
construction du harrage du Kouilou ? » Il est évident que si 
les Belges poussaient leur projet et le faisaient aboutir rapi- 
dement, il y aurai là un très grave problème qui se poserait, 
Leg politique. Bien entendu nos amis du Moyen-Congo 

ésirent trés vivement et même passionnément voir se réaliser 
cet ensemble industriel. Je crois même que dans certains mou- 
vements d'impatience ils ont été jusqu'à dire: « Si le Gouver- 
rement français n'est pas capable de faire aboutir... etc. », et 
l'on sentait même ure menace de sécession… 


M. Laurin. Sécession de quoi ? Voyons ! 


M. Boisdon. Mon cher collègue, je ne prends pas à mon 
compte des propos de cette nature. Je les signale, parce qu'ils 
pos un problème et ce n’est pas en se metllant la tête sous 
’oreiller — dirai-je — qu'on le résoudra.…. 

Je fus d’ailleurs assez vite rassuré en prenar.t connaissance 
des communications du Gouvernement, Cependant, le probléme 
continuait à se poser; et il s’est même posé — au moment où 
je vous ai adressé ma question — dans un journal que nous 
isons tous; nous n'y sommes pas tous abonnés, mais nous Île 
lisons tous... je veux citer Le Journal du Parlement, (Sourires.) 





M. Cazeiles. Ce n’est peut-être pas une référence ! 

M. Laurin. On le reçoit gratuitement! 

M. André Bidet. Tous ne le recoivent même pas! 

M. Boisdon. Je ne dis pas que le journal, en soi, soit une 
référence — bien que des gens très bien, que nous connais- 
sons tous, y écrivent — mais je vois, à la Le du 12 décem- 
bre dernier, un long article intitulé : « Inga, ou les nécessités 
d'une entente franco-belge ». Et cet article fort long est signé‘ 
de M. René Pollier, Or, M. René Pollier n’est pas n'importe 
qui; c'est le rédacteur qui tient la rubrique économique dans 
une des revues financières les plus connues de France, L'Opi- 
mion, qui a succédé à L'Uustration économique et financière. 
Je dois dire que ses articles, notamment ceux qu'il consacrait. 
ii y a plusieurs années déjà, au Sahara, sont généralement des 
articles auxquels on peut faire référence. 

Or, après une étude assez longue — dont je ne vous infli- 

erai pas la lecture — M. Pollier concluait à la nécessité abso- 
ue d’un accord franco-belge. Ce qui contribuait à exciter ma 
curiosité, c'était la poursuite des négociations, les Beiges ne 
semblant pas du tout décidés à renoncer à leur projet, ni 
même à le retarder. 

Dans Marchés coloniaux, je lis encore, à la date récente du 
15 février, l’entrefilet suivant : 

« Les négociations franco-belges relatives au projet de bar- 
rage du Kouilou et d'inga se poursuivent à l'échelon des 
ma —#"< entourés d’une grande discrétion. » 

‘ous m'excuserez de vous le dire, monsieur le ministre, mais 
nous sommes un peu inquiets de cette discrétion; nous avons 
trop souvent été mis devant le fait accompli, Nous reconnais- 
sons que, pour des négociations, la discrétion va de soi mais 
à condition que la solution qui s'er, dégage ne nous soit pas, 
ensuite, imposée parce que nous ne pouvons pas y résister. Je 
ne veux pas évoquer ici des exemples fâcheux présents à tous 
les esprits. 

« Ces échanges de vues se sont poursuivis à Bruxelles la 
semaine dernière — nous sommes alors le 15 février — M, Van- 
den Abeele et deux inspecteurs royaux des colonies, sont arri- 
vés le 11 février à Paris pour les continuer. Rappelons qu'il 
s’agit d'harmoniser les deux projets pour éviter une stérile 
concurrence entre le Congo belge et l'Afrique équatoriale fran- 
çaise ». Eviter une stérile concurrence me parait, en effet, le 
but à poursuivre, 

Il semble bien que les Belges ne renoncent pas à leur projet 
puisque le rapport du comité de l'association des intérêts belges 
au Conge pour l’année 1957 — il s’agit de l'assemblée générale 
du 14 mars 1958 — que je viens de recevoir est rédigé en ces 
termes: « Les études Ag € gr de l'aménagement d’Inga 
ont été remises au ministre des colonies par les quatre bureaux 
d’ingénieurs-conseils qui avaient été consultés, Les dcessiers 
ont été examinés par un comité d'experts composé de dix mem- 
bres qui fut installé par le ministre des colonies, le 30 avril 
1957. Après avoir pris connaissance du rapport, le Gouverne- 
ment, au cours d'une séance solennelle présidée par le Roi, a 
décidé l'aménagement d'Inga. » 

Il serait déplorable qu'au moment où le traité de Marché 
commun va entrer en exécution, il puisse y avoir des froisse- 
ments entre la Belgique et la France. Il serait absurde, étant 
donné les rapports que nous avons avec la nation belge — 
pelit pays mais grand peuple — que nous entrions en concur- 
rence au Congo sur les forces à domestiquer dans l'intérêt de 
tous. 

‘° Ce qui me préoccupe, monsieur le ministre, serait de savoir 
— avec toute la discrétion nécessaire — où en sont ces tra- 
vaux entre les experts français et les experts belges et com- 
ment cette harmonisation qui, à tous égards, paraît souhaitable, 
vous semble possible ? Dans quelle mesure envisagez-vous cette 
harmonisation ? Est-ce dans la participation des Belges au 
Kouilou, ou, au contraire, dans notre participation à Inga, en 
demandant aux Belges de retarder l'exécution de leurs travaux ? 

Il me semble que c'est dans cette voie que l'on pourrait 
s'engager; la première tranche des travaux belges exigera huit 
ans, selon des informations récentes. Or, le Kouilou peut être 
aménagé en moins de huit ans. 

Je serais heureux — je parle en mon nom personnel — si 
vous pouviez, monsieur le ministre, non pas me donner des 
renseignements sur l'exécution du barrage du Kouilou, car 
j'ai suivi vos déclarations et je sais que vous persistez dans 
votre première intention, mais me dire si ce travail d’harmo- 
nisation s’est poursuivi et jusqu'à quel point il a abouti. C'est 
simplement dans ce but que j'avais posé la question à laquelle 
vous avez eu J'amabilité de bien vouloir venir répondre. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre, à gauche et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. M. Boisdon m'a posé quelques questions aux- 
quelles je voudrais, très brièvement, répondre. Ainsi qu'il l'a 
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dit, il y à un instant — je tiens à le confirmer — la déeision du 
Gouvernement français est prise et, par conséquent, sur ce 
| aucune crainte ne peut être émise: le Kouilou sera 
ait. 

M. André Bidet. Très bien! 

M. le ministre. Sur les conversations qui ont été engagées 
entre experts français et belges, j'ai vraiment très peu de 
choses à dire, car, jusqu'à présent, il s'est agi uniquement 
d'un échange d'informations, d'ailleurs particulièrement récon- 
fortant pour nous. Nous n'avons pas abordé d'autres problèmes 
el, par conséquent, je ne peux pas donner à M. Boisdon d’au- 
tres informations. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre el à droite.) 


TENSION POLITIQUE AU CAMEROUN 


M. le président. M. Vignes demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer les motifs de la récente tension politique 
au Carneroun et les conditions dans lesquelles est appliquée, 
dans cet Etat sous tutelle, la loi-cadre dont le décret n° 57-504 
du 16 avril 1957 a prévu l'application au Cameroun (n° 86). 

La parole est à M. le mimstre de la France d'outre-mer. 

M. Gérard Jaquet, mumistre de la France d'outre-mer. Mes- 
dauimes, messieurs, le Cameroun à connu, au cours des 
dernières semaines, une crise ministérielle dont la solution a, 
comme dans tous les Elats démocratiques, posé un certain 
nombre de problèmes. 

L'un d'eux résultait de ce que la crise est intervenue à la 
suite de la démission des membres du Gouvernement représen- 
tant deux groupes importants de la majorité. 

Le décret 57-501 du 16 avril 1957, pris en vertu de l'article 9 
de la loi-cadre, est appliqué au Cameroun depuis le 9 mai 1957, 
dale de sa promulgation à Yaoundé. 

Conformément à ses dispositions, la gestion des affaires pro- 
pres à l'Etat sous tutelle ‘neombe à l'Assemblée législative et 
au Gouvernement camerounais. Les services de la République 
française ont été organisés par arrêté du haut commissaire du 
21 mai 1907. 

L'installation matérielle des ministères camerounais, prépa- 
rée de longue date, s'est effectuée sans aucune difficulté dès 
la constitution du gouvernement. Le partage des responsaibi- 
Llés entre la République française et l'Etat sous tutelle du 
Cameroun s'est opéré immédiatement et sans heurt. 

Le premier cabinet comprenait, sous la présidence de 
M André Marie M'Bida, investi le 16 mai 197, 7 puis,6 démo- 
crates camerounais (Centre), 3 membres de l'Union camerou- 
haise (Nord), 2 paysans indépendants (Quest), et 1 sénateur 
(non membre de l'Assemblée f yislative camerounaise). 

Le cabinet actuel de M. Ahidio, investi le 18 février 1958, 
comprend sept membres de l'Union camerounaise, deux de 
Vaclion nationale (littoral Sud), un paysan indépendant, deux 
non-inscrits, un non-membre de l'Assemblee législative came- 
rouhaise. 

Telles sont les informations que je tenais à donner en 
réponse à la question de M. Vignes. (Apylaudissements à gau- 
che et Sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Le Brun Kéris, suppléant 
M. Vignes, 

M. Le Brun Kéris. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
je dois d'abord exeuser mon collègue M. Vignes de ne pas être 
lui-même présent pour répondre à l'exposé de M. le ministre. 
Cette question orale s'est trouvée assez longuement différée, 
par suite du voyage en AîFIque de M. le rimistre de la France 
d'outre-mer et, de ce fait, M. Vignes avait pris des engage- 
ments pour aujourd'hui dont il ne lui a pas été possible de 
se démettre. 

Je remercie M, le ministre d'avoir bien voulu répondre à 
la queslion qui lui à été posée, Toutefois, Je ne puis dire que 
ses informations « statistiques » sur la composilion des gou- 
vernements soient de nature à me donner des apaisements 
aprés une crise dont on a énormément parlé, Certes, je ne 
veux pas revenir en arrière, je comprends parfaitement les 
désirs de discrétion que peut avoir, dans les circonstances 
présentes, le représentant du Gouvernement, La crise du Came- 
roun, qui fut pénible, est un événement passé, les choses 
sont en voie d'apaisement, la raison cominence à prévaloir, 
et je m'en voudrais de toute parole qui put avoir là-bas une 
répercussion et nuire à une rentrée dans l'ordre que tous ici 
certainement nous souhaitons. j à 

Mais je crois que de cette crise il y a une certaine philo- 
sophie à dégager. J'ai eu l'impression — peut-être me suis-je 
trompé que les représentants de l'Etat, dans certains de 
nos territoires, dans celui-ci en particulier, n’ont, parfois, _ 
observé toute la discrétion qu'impose la loi-cadre; cette lJoi- 
cadre que nous avons discutée ici, que certains jugent encere 
discutable, que, pour ma part, je considère comme particu- 





lièrement bénéfique — encore que des compléments, après 
un an d'exercice, soient à y apporter. Cette loi-cadre a eu, 
au fond, une valeur centrale en permettant aux Africains de 
discuter entre eux et d’être les maîtres de leurs propres affaires. 
. C'est pourquoi je considère désormais comme une très grande 
imprudence, à la fois sur le plan de la paix africaine et sur 
le plan de l'Etat, que nous ne devons pas compromettre dans 
les querelles de territoires, le fait pour les gouverneurs de 
s'immiscer, plus qu'il ne conviendrait, dans les affaires locales. 

Je trouve cela particulièrement dangereux dans ce eas précis 
du Cameroun. Cet Etat a une constitution qui organise — et 
c'est en quoi son statut le différencie des autres territoires -« 
la responsabilité ministérielle, permet de poser la question de 
conliance et prévoit l'exercice de la motion de censure. Je 
me demande si dans la récente crise ces règles ont été par- 
faitement observées. 

Le Gouvernement du Cameroun pouvait être mis en minorité 
par son assemblée. Je ne vois pas qu'il y ait eu de raison 
pour le représentant de l'Etat, pour le représentant du Gou- 
vernement de la République, d'intervenir dans une querelle 
d'ordre local. (Très bien! très bien! à droite.) 

Encore une fois, cela est du passé. L'émotion soulevée par 
ces événements est apaisée, les nouvelles que nous recevons 
du Cameroun sont meilleures, la siluation est en voie de se 
réparer. Je souhaite que celte paix continue. 

Ces événements comportent pourtant une leçon, et je souhaite 
qu'elle soit entendue dans d’autres territoires. I faut que l’on 
sache que l'application de la loi-tadre suppose qu'on laisse 
aux Africains la maîtrise de leurs propres affaires dans les 
ef qui sont les leurs. C'est la philosophie de la Joi- 
cadre ! 4 
Pour terminer, je ne ferai qu'exprimer le vœu que cette 
règle de sagesse qui a rallié beaucoup d’entre nous à cette loi 
soit désormais toujours observée. (Très bien! très bien! et 
applaudissements à droite et sur divers bancs à gauche.) 


M. Laurin. Et par tout le monde! 
INCIDENTS DE COTONOU 


M. le président. M. Hazoumé demande à M, le ministre de ta 
France d'outre-mer : 

1” Quelles sont les causes et quels sont les responsables des 
raves incidents survenus à Cotonou dans la journée du ven- 
redi 24 janvier 1958, qui firent deux morts et de nombreux 
blessés ; 

2° Quelles sont les mesures envisagées par le Gouvernement 
français pour rétablir au Dahomey une situation politique très 
assombris qui risquerait, en s'aggravant, de can rs ce pays 
à des désordres, d'entraver son développement économique, de 
retarder l'apaisement des esprits et de compromettre la juste 
application de la loi-cadre du 23 juin 1956 en laquelle les popu- 
lations d'outre-mer avaient placé de grands espoirs (n° 89). 

La parole est à M. le ministre de la France Fou 


M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer. Mes- 
dames, messieurs, le 2) novembre 1957, 96 ouvriers et employés 
de Fusine d'Avrankou, sur un effectif total de 194, se mettaient 
en grève pour obtenir une augmentation générale de salaires, 
avant que la procédure de conciliation et d arbitrage prévue par 
la loi sait engagée. 

La direction de l'usine, prenant acte du non respect de cette 
ER considéra que les grévistes avaient rompu de leur 
uit le contrat de travail et ne les réadmit pas au travail. 

Contre cette décision, une grève de solidarité de l’ensemble 
des emplovés du commerce, des entreprises privées et de 
l'industrie fut déclenchée le 23 décembre 1957. Engagée dans 
les mêmes conditions que la précédente, cette grève amena des 
dissentiments analogues. 4 

Le comité territorial de l'union générale des travailleurs 
d'Afrique noire (U. G. T. A. N.) appuyant le comité de grève, 
décida alors le 18 janvier, d'appeler tous les travailleurs, de la 
fonction puñlique comme du secteur privé, à un arrêt général 
du travail de vingt-quatre heures pour le 24 janvier, 

Cependant, à l'initiative de l'administration, des: pourparlers 
étaient engazés entre employeurs et grévistes pour rechercher 
une concilation: ces pourparlers, quoique très avancés n'ayant 
Ju aboutir le 23 janvier à la signature formelle d'un accord, 
e comité directeur de l'U. G. T. A, N. déclara ne pouvoir rap- 
porter son ordre de grève. 

Le mouvement se déclencha ainsi à la date prévue et dégé- 
néra rapidement en une vérilable émeute dans la ville de Coto- 
nou où des personnes furent molestées et des immeubies pillés. 
La troupe était requise et une section de l'armée commandée 
par un sous-lieutenant, sur le point d'être débordée et ayant 
des blessés, fait usage de ses armes, tuant deux agresseurs. 

Ces incidents semblent avoir été provoqués p: quelques 
éléments invcontrôlés ue la population, des enfants et des 
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jeunes gens en particulier, qui rapidement débordèrent les 
cadres syndicaux organisateurs de la manifestation, malgré les 
appels au calme de ceux-ci. 

Le 26 janvier, la commission de conciliation . fut réunie à 
nouveau et, les représentants de l'U, G. T, À. N. ayant rappelé 
que les grévistes élaient étrangers aux désordres et émeutes de 
la journée du 24, l’ensemble de la commission après avoir 
marqué son désaveu et sa désapprobation à l'égard de tels 
agissements, arrêta une procédure de règlement du différerd 
dans les diverses entreprises intéressées. 

Une enquête judiciaire a été ouverte. 

D'autre part, ii n'appartient pas au Gouvernement français 
d'envisager des mesures spéciales « pour rétablir au Dahomey 
la situation politique». 

En vertu, en effet, des principes essentiels de décentralisation 
et d'autonomie des territoires posés par la loi-cadre du 
23 juin 1956, le règlement de la crise politique comme celui 
de la crise sociale appartient aux instances du territoire. La 
crise polilique ne peut être résolue que par l'élection, par 
l'assemblée territoriale, d'un nouveau conseil de gouverne- 
ment. C'est d'ailleurs ce à quoi elle a procédé le 13 février, 
M. Apithy ayant été réélu vice-président, par 36 voix sur 
36 votants, à la tête d'un nouveau ministère composé d'une 
façon homogène par son parti. 

Quant à la crise sociale, elle a également pris fin, le 13 fé- 
vrier, à la suite d'une entente conclue localement entre les 
grévistes et le patronat. 


M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 


M. Hazoumé. Monsieur le ministre, je vous remercie d'avoir 
bien voulu accepter de répondre aux deux questions que j'ai 
posées. Je dois avouer que je n'ai satisfaction ni pour l’une 
ni pour l'autre car j'ai l'impression très nette, monsieur le 
ministre, que votre bonne foi a été surprise; j'ai d’ailleurs 
ici des renseignements irréfutables que je me fais un devoir 
de vous livrer ainsi qu’à cette Assemblée, 

Les graves incidents ge se sont produits à Cotonou, capi- 
tale commerciale du Dahomey, dans la journée du vendredi 
25 janvier dernier, avaient débuté par un coup de revolver 
tiré sur une jeuñle dahoméenne par une dame européenne. 
J'ai son nom. On eut à déplorer, dans cette journée, deux 
morts et des dizaines de blessés dans nos populations, et, 
| reg des blessés également parmi la troupe amente du 

ougo pour assurer l'ordre, On a même fait venir du Cameroun 
un aviso dans les eaux territoriales du Dahomev. Et les jour- 
naux de la métropole qui, à la suite de la radio, ont diffusé 
la nouvelle de ces incidents dans la journée du samedi 25, 
les ont imputés ‘à « des intrigues menées de la Nigeria », 
territoire anglais de l'Est et limitrophe du Dahomey. 

C'est une habitude, une mauvaise habitude, depuis quelque 
temps, dans la métropole, de toujours rendre les étrangers res- 
ponsables de nos ennuis ou de nos difficultés dans les terri- 
toires d'outre-mer. Lorsque éclatent des mécontentements dans 
nos populations, on n'aime pas rentrer dans son for intérieur 
el s'interroger courageusement sur leurs vraies causes; on 
n'aime pas voir sa part de responsabilités dans le déchaîne- 
ment de la colère de nos peuples. Chez certains, paraît-il, 
la conscience est entiérement apaisée lorsqu'ils ont nové leur 
chien en l’accusant faussement d'être enragé. Au Dahomey 
certains colons français ne voulaient voir dans les événements 
du 24 janvier dernier qu'un « mouvement anti-blane ». C'est 
vite dit, Et pourtant les victimes, les deux morts et les 
quelque soixante blessés, se trouvaient exclusivement dans 
les rangs des Africains, population autochtone et hommes de 
troupe. 

D'autres colons, toujours au gré de leur imagination et 
même de leurs passions, s'’obstinent à fermer systématique- 
ment les yeux sur les vraies Causes de ce mécontentement 
populaire et ne veulent y voir qu'un « mouvement anti- 
patronal », ils agitent l'épouvantail d'un prochain départ 
Inassif et menacent aussi de ne plus rien investir chez nous... 

Je me sers, monsieur le ministre, dès expressions mêmes 
que j'ai recueillies des Européens à Cotonou, lorsqu'ils par- 
laient de mouvements anti-blancs et anti-patronaux. 

Je ne sais quelle version le représentant de la France, pré- 
sident du conseil de gouvernement du Dahomey, vous a 
donnée de ces événements, je n'ai pas eu l'honneur d'être 
reçu par lui lors de mon dernier voyage au pays, et n'ai pas 
eu ses confidences sur ce point. Mais un fonctionnaire tant 
soit peu consciencieux ne doit pas manquer d'informer exacte- 
ment son chef suprême, le ministre de la France d'outre- 
mer, sur d'aussi graves incidents afin d'en empêcher le renou- 
vellement 

De toute évidence, la manifestation des grévistes, qui se 
déroulait dans le calme au début de la matinée du 2% jan- 





vier, a dégénéré en émeute, il est vrai, mais à la suite du 
geste irréfléchi ou malheureux — en tout cas très répréhen- 
sible — d'une européenne qui a froidement tiré sur la foule 
des manifestants et blessé à la cuisse gauche une jeune Daho- 
méenne. Lorsque j'ai rendu visite à cette jeune fille, quinze 
jours après ces incidents, elle portait encore un pansement, Cela 
indique la gravité de sa blessure; mais, fort heureusement 
pour elle, le fémur n'a pas été alleint, ni le nerf seiatique ; 
mais si l'Européenne avait eu le temps de viser, au lieu 
d'une blessée, nous aurions eu une mort de plus. A l'heure 
actuelle, on ne peut pas prévoir les conséquences de celte 
blessure. 

Pour nous replacer dans l'atmosphère même de cette tra- 
gique journée du 24 janvier et bien comprendre la manifes- 
lation de colère des grévistes, il faut remonter à la genèse 
des événements, c'est-à-dire deux mois auparavant, afin de 
voir sous Son vrai jour celte triste affaire de fusillade d'une 
paisible population et situer les responsabilités là où elles 
se trouvent effectivement, je veux dire telles que les ont 
établies irréfutablement des documents datant de décembre 
1957, puis de la première quinzaine de janvier 1958, c'est-à- 
dire d'avant la tragique journée du 24 janvier où des travail- 
leurs, sans armes et manifestant plutôt leur faim, leur esprit 
de soumission, leur désir de reprendre leur travail, de faire 
respecter leurs droits bafoués, ont été lâchement fusillés. 

Des ouvriers de l'huilerie d'Avrankou, dans la banlieue de 
Porto-Novo, s'étaient mis en grève le 20 novembre 1957, après 
avoir réclamé en vain une augmentation de salaire en raison 
de la hausse survenue dans le coût de la vie, hausse que per- 
sonne dans le gouvernement local ne se souciait de freiner, Ces 
ouvriers n'avaient déclenché leur grève qu'après avoir épuisé 
toutes les procédures édictées par le code du travail, La direc- 
tion de l’usine recruta de nouveaux ouvriers pour remplacer 
les grévistes qu'elle refusa ensuite de reprendre. Et pourtant, 
ces hommes ne voulaient user que de leur droit au travail, 
droit inscrit dans la Constitution qui nous régit, mais ils sont 
en Afrique noire où, selon cette triste mentalité commune à 
tous les employeurs, les humbles ne peuvent jouir que des 
droits que le patronat veut bien leur reconnaitre et qui ne 
doivent pas diminuer son dividende, 

M, Laurin. C'est exact. 

M, Raymond Barbé. Très bien! 


M. Hezoumé. L'insuflisante rétribution de la sueur des tra- 
vailleurs ne pouvait donner lieu à aucune revendication de 
leur part d'après ces patrons. Le code du travail ? Le bon plaisir 
du patronat le foule au* pieds, Les syndicats, l'assemblée terri- 
toriale, et, dit-on, aussi le conseil de gouvernement local inter- 
vinrent en vain auprès de la direction de l'usine pour la reprise 
de tous les ouvriers qui avaient fait la grève, et dont la ruajo- 
rité comptait de soneveses années d’'honnêtes et loyaux ser- 
vices à l’huilerie. N'ayant pas réussi à fléchir la direction de 
l'usine, les responsables de l'U. G. T. A. N. déciderent une 
grève de solidarité, tant dans le secteur privé que dans le 
secteur publie, en faveur de cent vingt-cinq ouvriers. Monsieur 
le ministre, je disais tout à l'heure que votre bonne foi avait 
été surprise, sur une publication semi-officielle du Dahomey, 
et qu'on nomme France-Dahomey, j'ai trouvé cent vingt-cinq 
ouvriers, et non pas les quatre-vingt-seize qu'on vous à indi- 
qués. Cette nouvelle grève de vingt-quatre heures, déclenchée 
le 23 décembre, se passa sans incident, A la fin de cette grève, 
les travailleurs se présentèrent à leurs services respectifs, mais 
se virent interdire, par certains patrons, l'accès dans ces ser- 
vivres. Les maisons de commerce, sauf deux, ne firent aucun 
grief à leurs employés d'avoir participé à cette action, et les 
reprirent ous sans difficulté. Quant aux chefs d'entreprises de 
construction et de transit, ils tinrent rigueur à ceux qui avaient 
usé de leur droit de grève et refusèrent de les reprendre tous. 
Cependant, eg employés, pourtant syndiqués et, au sur- 
plus, membres du comité de grève, ont trahi leurs camarades 
en acceplant la manœuvre de division des employeurs qui les 
réembauchèrent. Un de ces employés, homme de confiance du 
atronat, interpellé par ses camarades alors qu'il entrait dans 
fe bureau du patron, brandit un poignard et les en menaca. 
Les travailleurs réussirent sans peine à désarmer l'énergu- 
mène et le relächèrent sans lui faire aucun tal. Dans la 
même journée, sur la plainte de leur camarade, quatre de ces 
travailleurs furent inculpés d'entrave à la liberté du travail et 
arrêtés. Is ne furent relächés que sous caution de 20.000 francs 
C. F. A. donnée solidairement, La plainte fut instruite et l'affaire 
jugée par le tribunal correctionnel de Cotonou, La condam- 
halion à deux jours et six jours de prison avec sursis Imnais à 
5.000 franes métropolitains d'amende ferme fut prononrée res- 
ectivement contre le premier et le deux'ème des inculpés. Les 
| +34 autres furent condamnés chacun à 5.000 francs métropoli- 
lains d'amende ferme. Tout cela n'avait pas suffi à apaiser la 
colère du patronat, à le fléchir et à l'amener à reprendre les 
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employés licenciés. Les dieux avaient toujours soif de ven- 
meance, c'est-à-dire de sang. La population et les travailleurs 
l'apprendraient bientôt à leurs dépens. 

M. Laurin. Quels sont « les dieux », en l'occurrence ? 

M. Raymond Barbé. C'est la banque Worms. 

M. Hazoumé. Les palrons. (Mouvements divers.) 

M. Laurin. Affirmation bien curieuse pour un chrétien. (Sou- 
rires.) 

M. Hazoumé. Mon cher collègue, je vous serais obligé de 
ne pas m'interrompre car mon temps de parole est Lnuté à 
quinze minutes. 

Ces dieux ne tueraient pas eux-mêmes, ou plutôt c'est une 
dame qui tuerait pour eux, et la troupe venue du Togo s’en 
chargerail pour eux dans la journée du 24 janvier 198 ; eue ver- 
sera du salig innocent: deux adolescents de dix-huit ans seront 
tués, un scout et un employé de commerce. Avant qu'on arrivât 
à celte tragique journée qui vit la force armée se déchainer 
et s’acharner contre la faiblesse sans armes, l'U. G. T. A. N., 
avant épuisé en vain tous les recours possibles aux autorités qui 
se refusaient à protéger le droit des humbles, projetait une nou- 
velle grève pour les 27, 28 et 29 décembre 1957. 

En attendant, l’Union des syndicats transmit une fois de 
plus les doléances des travailleurs devant l'assemblée territo- 
riale du Dahomey qui entendit, aussitôt après les responsables 
des syndicats, les représentants du patronat et le conseil de gou- 
vernement, Après l'audition de ce dern:er, l'assemblée territo- 
riale le chargea d'étudier la situation sociale qui « se pourris- 
sait » et de lui trouver le remède efficace. Le conseil de gou- 
vernement décida alors la reprise de tous les travailleurs de 
l'usine d’Avrankou et ceux des entreprises de construction, 
puis de transit et des maisons de commerce, illégalement licen- 
ciés pour faits de grève. 

Avant reçu tout apaisement sur les revendications des tra- 
vailleurs et surtout l'assurance de reprise inconditionnée de 
tous les grévistes, sans exception, l'U. G. T. A. N. rapporta son 
ordre de grève projelée pour les 27, 28 et 29 décembre. Mais 
le 31 décembre, l’Union des syndicats eut la cruelle déception 
de lire les affiches apposées par les patrons à la porte de leurs 
entreprises et qui indiquaient que tous les travailleurs ayant 
fait la grève perdaient le bénétice de leur ancienneté et ne 
seraient réembauchés que par petits paquets de deux à trois, 
jusqu'au 10 janvier 195$. 

Les délégués du personnel de chaque entreprise, usant du 
droit que leur reconnaissait le code du travail en vigueur 
mais que le patronat foulait aux pieds, protestèrent en vain 
contre ce nouveau déni de légalité, ces mesures iniques prises 
par les employeurs au mépris de la Constitution et du code 
du travail, très formels sur le droit de tout citoyen au travail 
et à la grève dans la légalité. 

Les patrons passèrent outre les protestations et outre la Cons- 
titution et le code du travail auxquels elles se référaient. Ils 
commencèrent effectivement à embaucher parmi les sans- 
emplois amassés devant. les portes des entreprises. La force 
publique Jrêtait, par sa présence, main-forte à cette flagrante 
violation de la loi. Les syndicats, ceux du secteur privé comme 
ceux au secteur public, n’eurent plus que la ressource d’une 
| ré générale de protestation contre cette manœuvre déloyale 
des chefs d'entreprises qui violaient si impudemment le code 
du travail et le droit des travailleurs. On agita en vain 
devant eux l’épouvantail du décret du 20 mai 1955 pour essayer 
de les désarmer et de les faire renoncer à leurs légitimes 
revendications. L'opinion, dans le monde des travailleurs, accu- 
sait, d’un côté, la carence du conseil de gouvernement, qui 
semblait avoir abdiqué toute autorité, toute conscience, toute 
responsabilité, pour faire entendre raison au patronat, de l'au- 
tre côté, la carence surtout du ministre même du travail, syn- 
dicaliste jusqu'à la veille du jour où il accepta d'entrer dans 
le conseil de gouvernement, mais qui brûlait, depuis qu'il 
était nanti d’un portefeuille ministériel, ce qu'il adorait naguère 
avec tant de ferveur et qui, par son silence, se faisait le com- 
plice tacite du patronat. (Mouvements divers et erclamations à 
droite.) Vous n'êtes pas allés au Dahomey, messieurs ! 

M. Loste. Non, mais nous vous écoutons... 

M. Hazoumé. Je n'avance rien sans documents à l'appui... 


M. Laurin. Mais, mon cher ami, cela concerne le ministre du 
travail du Dahomey, et non celui de la France d'outre-mer! 

M. le président. Messieurs, je vous rappelle que la parole est 
à M. Hazoumé. 

M. Hazoumé. L'opinion, dans le monde des travailleurs, élait 
encore que la vice-présidence, par sa duplicité, desservait la 
cause de ceux-ci. Elle avait deux attitudes et tenait deux Jan- 
gages: au milieu des travailleurs, elle aflectait d'épouser leur 
cause et ne tarissait pas sur sa justice, mais, face au patronat, 
elle lui conseillait l'intransigeance. 





Je ne sais, monsieur le ministre, si le gouverneur du Daho- 
mey vous à amplement et exactement renseigné sur le double 
jeu de cette vice-présidence dans cette affaire de grève. 

Plusieurs conseillers à gauche. Et la loi-cadre ? 


M. Laurin. Encore une fois, cela ne nous regarde pas. 
M. le ministre. C'est une affaire intérieure au- Dahomey. 


M. Laurin. Nous respectons la loi-cadre, monsieur Hazoumé! 
Et, comme vient de vous le dire M. le ministre, c'est une 
affaire intéreure qui relève du gouvernement du Dahomey. 

M. Hazoumé. Si j'en avais le temps, je vous dirais comment 
vous savez, parfois, respecter celle loi-cadre... (Mouvements 
divers.) 

M. Laurin. En ce moment, c’est vous qui ne la respectez pas. 

M. le président. Monsieur Ilazoumé, voulez-vous me permettre 
de vous faire observer que vous avez dépassé les quinze minutes 
qui vous imparties ? L'Assemblée vous serait reconnaissante 
de bien vouloir conclure. 

M. Hazoumé. L'opinion, enfin, dans le monde des travailleurs, 
élait que les autorités, en l'espèce l'inspection du travail, qui 
devaient être les défenseurs naturels du droit bafoué, caution- 
naient la misère imposée aux travailleurs du Dahomey par 
_J'incompréhension et l’égoïisme du patronat, 

M. Laurin. C'est encore du ressort du ministre du travail daho- 
méen ! 

M. Hazoumé. Aussi les responsabies de l'U. G. T. A. N. cru- 
rent-ils devoir en appeler à nouveau au chef du territoire, par 
télégramme d’abord, par lettre explicative ensuite, le 9 jan- 
vier 1958. Ils lui exposèrent la flagrante violation du code du 
travail par le patronat du Dahomey et lui demandèrent un 
arbitrage, conformément à la loi, afin de faire respecter le 
droit constitutionnel qu'est celui de grève. 

Au pathétique appel à la justice lancé par l'U. G. T. A. N. 
depuis le 9 janvier, le chef du territoire ne répondit que le 
17 suivant et ne trouva à exprimer que son regret de ne pou- 
voir aller au delà de sa première intervention, tant auprès du 

atronat que des employés, indiquant que seules les instances 
judiciaires pouvaient désormais les départager sur d'éventuels 
recours des travailleurs contre le patronat. 

A cette réponse sibylline, les responsables de l'U. G. T. A. N. 
répliquèrent en réaffirmant leur position clairement définie, à 
savoir que les syndicats ne pouvaient souscrire à la proposi- 
tion des employeurs sur les conditions très arbitraires de 
reprise des travailleurs: réembauche par petits paquets des 
employés licenciés à la suite des deux grèves, et selon le seul 
bon plaisir des employeurs. 

La condition du patronat élait inacceptable pour les travail- 
leurs, car elle signifiait pour les employés la réembauche 
comme nouveaux, ce qui impliquait même pour ceux d’entre 
eux qui comptaient jusqu'à vingt-trois années de service dans 
la même entreprise, la perte d'une bonne partie de leurs 
droits et avantages acquis. 

Une question vient à l'esprit: pourquoi le chef du territoire, 
le représentant de la France, a-t-il renoncé à jouer le rôle de 
celui qui doit tenir la balance juste entre les patrons et les 
employés, tenir à chacun un langage d'équité et de raison ?.. 
— Pas d’échappatoire, mes chers collègues! Ne vous cachez pas 
derrière la loi-cadre, je vous en prie. — Etait-ce parce qu'il 
venait de découvrir de quel côté penchait la vice-présidence 
du conseil — côté patronat — et que lui, chef du territoire, 
ne voudrait pas contrer notre vice-présidence ? 

Mais lui, le gouverneur, devait défendre la justice contre 
l'arbitraire, fût-ce à ses risques et périls. 

M. Laurin. Changez de vice-président si vous n’en êtes pas 
satisfait. 

M. Hazoumé. On sait bien que la vice-présidence, elle, en 
défendant le patronat d'Avrankon, ne défendait que ses 
propres intérêts, son demi-million de francs C. F. A. d'actions 
de jouissance dans la Société des huileries modernes du Daho- 
mey et ses 20.000 francs C. F. A. d’appointements mensuels à 
un autre titre... 

M. Laurin. Est-ce bien du vice-président qu'il s’agit ? 

M. Hazoumé. Oui, monsieur. - 

M. Laurin. Quelle honte! 

M. Kazoumé, Ces faits, je les ai dénoncés devant l'assemblée. 

Tout cela, monsieur le ministre, vous l'ignoriez certai- 
nement. Vous le savez maintenant, Des preuves ? J'en ai 
par écrit, J'ai d’ailleurs fait des révélations sur ces irrégula- 
rités le 18 avril 1955 à l'assemblée territoriale du Dahomey, le 
vice-président étant présent. Je n'ai alors soulevé que la seule 
indignation des honnêtes gens. Quant à l'administration locale, 
quelles devaient être ses réactions devant mes dénonciations 
claires, nettes et même chiffrées ? Nulles! Peur du scandale ? 
Non! mais comme dit la sagesse dahoméenne : « Quand on tire 
l'aiguille, l'aiguille tire le fil et le fil tire le pagne. » Au bout 
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de la ligne, on trouverait un gros poisson: il y a de grosses 
banques derrière. On a donc décidé de tout couvrir. Et là pour- 
rilure continue ! 

Mais ce n’est pas ici le lieu d'ouvrir ce dossier. 

M. Laurin. Monsieur le président, je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. Laurin. La procédure prévue par notre règlement pour tes 
questions orales posées à M. le ministre de la France d'outre- 
Iner — auxquelles il a l’obligeance de répondre — n'est pas 
créée pour que des élus, aussi sympathiques soient-ils, arbitrent 
des querelles entre des éléments territoriaux qui sont leurs 
aiversaires ou leurs amis... 

M. Hazoumé. Vous vous posez — pour vous racheter sans 
doute — en défenseur d’un Gouvernement auquel, il y a quel- 
que temps, vous ne ménagiez pas vos attaques. Je n'admets pas 
que vous m'interrompiez pour ce faire. 

M. Laurin, Mon cher collègue, vous n'avez pas qualité pd 
me retirer la parole que j'ai obtenue au titre de rappel au 
règlement — et j'y reviens: nous ne pouvons prendre l'habi- 
tude non seulement de discuter des questions de principe 
concernant les gouvernements territoriaux, mais encore de 
vider toutes les querelles de personnes à cette tribune... 

M. Maurice Dardelle. Nous ne pouvons, surtout, accepter que 
soient mises en cause des personnalités qui ne sont pas là 
pour se défendre. 

M. Hazoumé. ne chose fait grincer la machine « Union 
française »; j'ai le devoir de le dénoncer. 

M. Laurin. Non seulement nous ne faisons pas notre devoir, 
non seulement ce n’est conforme ni à notre mission ni à notre 
règlement, mais nous allons susciter un jugement très sévère 
à notre égard de la part de tous les élus d'outre-mer, quels 
qu'ils soient. 

M. Hazoumé. Non, monsieur ! 

M, Laurin. ainsi que de tous les vice-présidents du gou- 
vernement et ministres locaux qui se verront altaqués sans 
avoir la possibilité de répondre. 

J'attire l'attention là-dessus: nous sorlons de la procédure 
admise pour les questions orales. 

M. le président. Je dois faire observer à l'orateur que l'auteur 
de la question orale doit limiter strictement ses explications 
au cadre fixé par cette quest'on. 

D'autre part, ces explications ne peuvent’ excéder quinze 
minutes. Or, monsieur Hazoumé, vous avez la parole depuis 
plus de vingt minutes. Aussi, respectant le règlement, je suis 
obligé de vous demander de bien vouloir conclure. 

M. Hazoumé. J'y arrive, monsieur le président, mais si je 
concluais ainsi, vous ne comprendriez pas... (Protestations sur 
divers-bancs.) Nous sommes tout de même en démocralie ! 

M. Maurice David-Darnac. La démocratie consiste à respecter 
le règlement. 

M. Bégarra. ...ct à l'appliquer. 

M. Hazoumé. Le règlement veut qu'on éclaire une Assem- 
blée comme celle-ci qui a besoin de lumière pour juger sai- 
nement ! 

M. Laurin. Elle n'a pas à juger, ce:a ne la concerne pas! 

M. Hazoumé. Si, elle doit juger! 

M. Laurin, Mais non! 

M. Maurice Dardelle. Vous mettez en cause des personnalités 
absentes qui ne peuvent se défendre. 

M. le président. Voulez-vous revenir à la question, monsieur 
Hazoumé; je vous accorde quelques minutes pour conclure. 
Passé ce temps, je serai obligé de vous retirer la parole. 

M. Hazoumé. Je vais conclure, messieurs, puisque vous le 
voulez, mais je demanderai que la suite de mon intervention 
figure au compte rendu in ertenso; elle doit y paraître... (Pro- 
testations sur divers bancs.) 

M. André Bidet. Non, c'est impossible ! 

M. Hazoumé. Dans ces conditions, j'interromps mon inter- 
vention, mais je saurai que vous m'avez reliré la parole. Peut- 
ètre m'accorderez-vous une seconde pour répondre à une seule 
question. 

. M. Bégarra. C’est un débat qui devrait être repris devant 
l'assemblée territoriale du Dahomey ! 

M. Loste. En effet! 

M. Deroux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Deroux. 

M. Deroux. Dans sa déclaration, M. Hazoumé éclaire M. le 
ministre sur tous les événements et incidents qui se sont pro- 
duils au Dahomey. Si vous lui retirez la parole et si. demain, 
de nouveaux incidents se reproduisent, l’Assemb'ce de l'Union 





française en supportera la responsabilité. (Protestalions sur 


divers bancs.) 

M. Laurin. Ce sont des menaces! 

M. le ministre. M. Hazoumé peut très bien me faire parvenir 
un rapport de ses informations. 

M. Hazoumé. Monsieur le ministre, je do's à mes collègues 
certaines explications. 

M. le président. M Hazoumé d'spose certainement d’autres 
moyens pour éclairer M. le ministre que la violation du règle- 
ment de l'Assemblée. Je suis obligé, en tant que serviteur de 
celle-ci, de le faire respecter. L'orateur ayant dépassé son 
temps de parole depuis plus de douze minutes, je ne lui accorde 
plus que le temps de conclure. Je ne crois pas pouvoir excéder 
davantage les pouvoirs qui me sont conférés. e 

M. Hazoumé. Après ces incidents de Cotonou du vendredi 214 
la radio et la presse les ayant annoncés le samedi, votre ser- 
viteur s’est rendu, le lundi 27, au ministère, y a rempli une 
fiche pour être reçu par le ministre et obtenir des renseigne- 
ments sur ces événements. Après avoir attendu une semaine, je 
repartis le jeudi 6. On me fit savoir ensuite qu'on m'avait 
informé par téléphone que le ministre me recevraït le ven- 
dredi 7. Or, ce jour-là, j étais au Dahomev. 

M. Jean Guiter, Cela ne nous concerne pas. 

M. Hazoumé. Pourquoi n'aurais-je pas le droit, ici, de rap- 
porler ce fait à M. le ministre ? 

M. Rouileaux-Dugage. C'est le ministre de Ja France d'outre- 
mer qui vous à fait attendre huit jours ? 

M. Hazoumé. M. le ministre, ici présent, ne m'a pas reçu. 

M. Roulleaux-Dugage. Parlez-vous du ministre du Dahomey ? 

M. Hazoumé. Non, mon cher collègue, je m'exprime mal en 
français, je le suis. 

M. Roulleaux-Dugage. Certes pas. 

M. Hazoumé. Je le répète, le lundi 27 je me suis rendu au 
ministère de la France d'outre-mer où jai rempli une fiche 
pour être reçu par le ministre. 

M. Bégarra. Ce n'était peut-être pas la bonne méthode ! 

M. le ministre. Vous auriez dû me téléphoner et me demander 
un rendez-vous; c'eût été plus efficace. 

M. Laurin. J'attends personnellement depuis bien longtemps 
un rendez-vous avec M. le ministre et je n'en suis pas scan- 
dalisé ! 

MM. Barbé et Toujas. Laissez parler l'orateur! 

M. le président. Monsieur Hazoumé, voulez-vous respecter 
le règlement et revenir à la question ? 

M. Hazoumé. Bien, je re le règlement. 

Je disais qu'un des chefs d'entreprise intéressé dans les deux 
grèves du 20 novembre et du 23 décembre, fort de son long 
séjour de trente-deux ans, paraît-il, prétendait bien connaître 
nos populations. Il conseillait à ses ngpés de toujours raidir 
leur position. On lui prètait cette parole cynique, malheureuse, 
surprenante de la part d'un Européen, au surplus chef de 
familic: « Je connais les Dahoméens: ïi!s sont comme des 
femmes; plus vous cédez à leurs caprices, plus elles se mon- 
trent exigeantes »... (Hires.) 

M. Jean Guiter. Quelle théorie ! 

M. Bégarra. Les femmes de Cotonou savent se défendre ! 

M. Hazoumé. Il comptait pourtant trente-deux ans de stjour 
au Dahomey ! Le peu de cas que cet employeur européen fai- 
sait d’une femme vous dépeint la triste mentalité de l'individu, 
mentalité qu'il s'évertuait d’inculquer à ses compatriotes. 

Vous imaginez, monsieur le ministre, quelle blessure pro- 
fonde un employeur d'une telle mentalité fait à l'âme d'une 
population par son ignorance cr:sse de notre histoire et de 
notre Céège ne Il n'a jamais fraternisé avec nous au Daho- 
mey. 11 est de ceux qui ont refusé l'admission d'un Européen 
dans leur cercle pour la simple raison que, fonctionnaire 
d'élite, il avait épousé une métisse dahoméenne ! 

M. Laurin. Cela se passait il y a vingt-cinq ans, monsieur 
Hazoumé ! 

M. Hazoumé. Mais non, ce cas a été examiné par notre Assem- 
blée et votre serviteur en présenta le rapport. Vous ignorez ce 
qui se passe actuellement au Dahomey ! 

Aussi ce représentant du patronat, malgr 
sous nos cieux dont il se prévalait pour prétendre nous con- 
naître, ignorait-t-il que le Dahomey était la terre favorite des 
Amazones, de ces femmes qui avaient du caractère et ne se 
pliaient Jamais devant l'arbitraire mais savaient en triompher, 
Tût-il armé jusqu'aux dents. I ignorait sans doute que si les 
Amazones n existen! plus aujourd'hui, leur sang coule toujours 
dans les veines des Dahoméens. 

Vous voyez, monsieur le ministre, quel mal profond un 
employeur d'une telle mentalité fait indirectement à la France, 
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qui veut que la bonne intelligence, la compréhension, la jus- 
tice régnent entre nos populations et les métropolitains. Le 
conseil de cet employeur à ses pairs avait raïdi certains 
patrons, peu enclins déjà, il fant le reconnaître, à la justice 
envers leurs employés, envers les humbles. 1 

L'inspection du travail, elle aussi, qui devait pourtant tenir 
la balance égale entre les employeurs et leurs employes et 
surtout faire respecter scrupuleusement la loi, prit fait et 
cause pour les premiers et déclara iLégales les grèves du 20 no- 
vembre et du 23 décembre 1957. 

L'assembiée territoriale, saisie de nouveau des doléances des 
syndicats, reconnaissait que le droit était de leur côté. Aussi 
éinit-elle le vœu que tous les grévistes licenciés et qui n'ont fait 
qu'user d’un droit qui leur est reconnu par la loi, fussent repris 
sons conditions. 

La promesse publiqte et solennelle du conseil de gouverne- 
ment avait été d'œuvrer pour la reprise intégrale des gré- 
vistes afin de rétablir un paisible climat social dans le pays. 
Mais les travailleurs ne tardèrent pas à se rendre compte que 
les aulorilés locales me cherchaient, par leurs multiples décla- 
ralicns enflammées, qu'à endormir leur vigilance, qu'à sacri- 
fier leurs intéréts à ceux des emploveurs de plus en plus 
intransigeants, Oui, nos travailleurs furent vite convaincus de 
la duplicité de la vice-présidence du conseil. 

Lassés d'être ainsi impudemment dupés, les travailleurs se 
réunirent à la Bourse du travail le 20 janvier et décidèrent pour 
le vendredi suivant un arrêt général du travail de vingt-quatre 
heures, tant dans la fonction publique que dans le secteur 
privé, si à cette date aucune mesure n'était édictée par les auto- 
rités respectives pour faire reprendre les grévistes, à qui 
certains patrons ont arbitrairement jeté l’exelusive, 

Dans l'usine d'Avrankou comme dans les entreprises de Coto- 
nou, les employeurs ne daignèrent pas esquisser le geste de 
justice qu'on attendait d'eux et qui n’eût rien coûté à leur 
porte-monnaie mais eût pu apporter, au contraire, de l'apai- 
sement dans les esprits. 

Le vendredi 24 au matin, tous les travailleurs se réunirent 
à la Bourse du travail d'où ils se répandirent dans les prin- 
cipales artères de la ville avec la consigne formelle d'une 
manifestation caime. . 

Tous concrélisaient leur résolution d'une telle manifestation 
par le port de jeunes pousses de palme, les uns au cou, d’au- 
tres autour des reins, d'autres encore atllachés à leurs véhi- 
cules. Au Dahomevy, c'était un beau symbole de paix que le 
port d'une jeune pousse de palme. 

Les grévistes criaient ainsi leur anéantissement par l'in- 
flexible égoisme du patronat, ils signifiaient par cet emblème 
leurs sincères désirs de conciliation, de paix avec le patronat 
puisqu'ils élaient réduils à l'extrémité et que leurs familles 
avaient faim. Is demandaient l'entente avec le patronat et la 
reprise de tous les grévistes sans exception. 

Quelle réponse le patronat a-t1] faite à ces cris angoissés de 
ventres affamés, des pacifiques qui revendiquaient leur droit 
au travail, droit que la Constitution de 1946 reconnait à tous 
les citoyens de l'Union française ? Le patronat demeura dédai- 
gneusement sourd à ces cris angoissés, égoïistement insensible à 
celte faim que les travailleurs eriaient. 

Les manifestants ne comprenaient pas que, pendant qu'ils 
souffraient du chômage imposé par l'inflexible dureté des 
employeurs, que d'autres personnes de la population puissent 
installer leurs éventaires, ouvrir leurs boutiques pour vendre. 
lis demandaiént la solidarité de tous dans l'espoir de réussir 
ainsi à fléchir l'intransigeance du patronat. C'est ainsi que, 
passant devant la boutique d'une dame européenne, ils lui 
demandèrent de fermer sa boutique et de faire ainsi une grève 
de solidarité avec les travailleurs ; la dame prit mal la demande 
des manifestants ; elle monta chez elle, s'arma de son pistolet et 
tira froidement sur la foule, Une balle blessa à la cuisse gauche 
une jeune fille de 16 à 18 ans qui se trouvait dans la foule 
comme simple spectatrice. C'est ce premier coup de revolver, 
tiré sur une foule pacifique, ce geste irréfléchi d'une dame 
européenne qui exaspéra les manifestants et déchaîna la colère. 
A coups de cailloux, ils brisèrent la vitrine de la provocatrice, 
ils pénétrèrent dans sa boutique, firent un tas des robes et 
autres arlicles exposés dans sa boutique, y ajoutèrent le Velo- 
Solex du mari et brûlèrent le tout sur la place publique. 

Vous connaissez en PPS pour l'avoir subie maintes fois, 
la colère d'une foule déchaïnée, fût-elle sans armes, comme la 
foule que Cotonou connut dans la journée du vendredi 24 jan- 
vier dernier. 

Celte premiére provocation fut appuyée aussi par celle de la 
force pourtant dile de sécurité. A onze heures, les responsables 
de PU, G. T. A. N., avisés, dénoncèrent, dans un télégramme 
au procureur de la République, l'inqualifiable provocation dont 
les grévistes qui manifestaient pacifiquement venaient d'être 
l'objet de la pait de la force de sécurité, Ils diffusèrent ensuite 
dans le pays un communiqué de protestation coutre cette 
provocation 





Le sort en était jeté! Le coup de feu de cette dame sur cette 
adolescente, coup de feu ajouté à la provocation de la force de 
sécurité, n'était pas fait pour calmer les esprits. Des éléments 
troubles — quels cieux en sont exempts dans le monde ? — 
se mêlérent aux manifestants et lapidèrent les voitures des 

assants; ils se portèrent même chez le ministre du travail où 
ils saccagèrent tout. fls firent de même chez un chef d’entre- 
prise de transit soupçonné d'être l'âme de l'intransigeance du 
patronat (Mouvements divers), celui à qui on attribuait les 
propos rapportés il y a mn “og instants sur le prétendu carac- 
tère efléminé et capricieux des Dahoméens., celui-là même que 
les travailleurs accusaient d'avoir rédigé la plainte pour son 
employé « briseur de grève », traître à ses camarades, qu'il 
avait même menacé de coups de couteau le 8 janvier dernier. 
Camions et mobilier d’un autre chef d'entreprise subirent le 
même sort. | 

Le ministre de l’intérieur ne fut pas épargné. On lui repro- 
chait d’avoir ordonné l'appel à la force armée et même d'avoir 
conseillé de faire l'exemple pour assagir les manifestants. 

M. Louis Delmas. Il y avait consenti ? 

M. Laurin. C'était de l'anarchie! 

M. Hazoumé,. Et il est encore aujourd'hui surveillé ; il ne penñt 
pas sortir de chez lui. 

M. Laurin. 11 faut changer de ministre ! 

M. Hazoumé, Cela ne dépend pas de moi! 

M. le ministre. Ni de moi! 

_ M. Hazoumé. Monsieur le ministre, si j'en avais le temps, 
je vous indiquerais que cela dépend un peu de vous. 

M. Laurin. 11 faut alors supprimer la loi-cadre! 

M. Hazoumé. Mon cher collègue, la loi-cadre est bonne quand 
elle est normalement appliquée, mais elle est malhonnétement 
interprétée dans certains pays. 

M. André Bidet. Comment est-elle appliquée dans le cas pré- 
sent ? \ 

M. Hazoumé, Elle est mal appliquée, avec la complicité de 
l'administration ; et je vais le prouver. 

M. le président. Monsieur Hazoumé, voulez-vous nous dire 
combien de eg 2 vous comptez encore occuper la tribune ? 
Vous avez déjà doublé le temps qui vous était imparti... 

M. Hazoumé. Mes collègues m'ont interrompu. 

M. le président. Mais les interruptions n'ont pas pris plus 
de quelques secondes. 

M. Hazoumé. J'en ai encore pour dix minutes, ou peut-être 
vingt. 

M. le président. Monsieur le ministre, acceptez-vous d'attendre 
encore dix minutes ? 

M. le ministre. Je suis attendu au Sénat où un projet de loi 
intéressant mon ministère est en discussion. Il m'est abso- 
lument impossible dé rester davantage, 

M. Hazoumé. Je peux remettre à plus tard la suite de mon 
intervention, si vous voulez. 

M. le président. M. le ministre ne pouvant attendre, je suis 
obligé de vous demander, très sérieusement, de conclure. 

M. le ministre, Votre intervention n'a pas pour but la publicité 
mais l'efficacité, vous pourriez, monsieur Hazoumé, me remettre 
votre rapport. 

M. Hazoumé. Je siège depuis onze ans dans celte Assemblée 
et on sait que je n'aime pas la publicilé. Si vous m'aviez 
reçu... (Protestations sur divers bancs.) 

M. Bégarra. Quand on veut être reçu, on prend la précaution, 
au préulable, de demander un rendez-vous! 

M. La Gravière. Nous en sommes tous là. 

M. Hazoumé. Je me suis rendu au ministère le 27 janvier 
et n'ai quitté Paris que le 6 février. Calculez, messieurs. 

M. le ministre. Cela faisait dix jours, et rendez-vous vous 
élait donné pour le 7 février, le délai n’était pas tragique ! 

M. Hazoumé. Je savais que vous ne me donneriez pas de 
réponse, car vous n'éliez pas renseigné. La preuve en est 
que ce qu’on vous à dit ne cadre pas avec mes propres infor- 
imations qui s'appuient sur des documents. 

M. le ministre. Voulez-vous, monsieur Hazoumé, m'envoyer 
votre rapport ? Ce sera, je crois, la méthode la plus eflieace. 
(Très bien! très bien!) 

M. le président. Monsieur Hazoumé, nous ne pouvons pas 
utiliser la tribune de cette Assemblée pour vider des querelles 
personnelles. C'est tout à fait impossible. 

M. Hazoumé, Je traite du sort de travailleurs brimés, mon- 
sieur lé président. 

M. le président. Je vous demande d'observer le règlement, 
c'est-à-dire de bien vouloir conclure. 
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M. Mazoumé. C'est bien, je vais conclure. Pour ce faire, je 
vais dire que des enfants ont été tués parce qu'on protégeait 
le patronat, et que ce n'est pas la mière fois que pareille 
chose arrive, Déjà, en avril 19531, des brutalités avaient été exer- 
cées par des gendarmes sur un Daboméen, provoquant sa mort, 
et par voie de conséquence l'indignation du peuple: deux 
enfants avaient aussi été fusillés et nous ea avons parlé ie... 
(Protestalions au centre.) Oui, nous avons vu cela en 14%, 
Nous en gvons parlé ici, mon collègue M, Zinsou.et moi-même. 
Sept ans après on recommence la même tuerie. Oui! Vous 
vous étonnerez ensuite, dans la métropole, du mécontentement 
qui éclate parfois dans nos territoires. 

Le droit de grève est inscrit dans la Constitution: partout 
où flotte le drapeau français, les populations sans exception 
doivent jouir pleinement de ce droit reconnu à tous les 
citoyens de l'Union française. Et si certains doivent en être 
exclus ou exceptés, il faut avoir le courage de le leur dire 
ouveriement et de leur en donner les räisons. 

Si ce droit n’a pas été réglementé jusqu'à présent dans 
certains secteurs, ce qui donne lieu parfois à certaines fric- 
tions, à certains conflits entre le patronat et les travailleurs, 
la faute n'en incombe nullement aux citoyens. 

Le Dahomey a besoin de paix sociale pour évoluer, pour se 
développer et pour praspérer. Mais, pour que règne celle paix 
indispensable, il faut que tous, Africains et Européens, se 
tiennent dans la plus striete légalité. 


M. André Bidet. Très bien ! 

M. Hazoumé, 1] faut 2 le patronat sache que l'époque de 
l'exploitation éhontée de la sueur des travailleurs a’ricains 
alin de se constituer de forts dividendes, est révoiue… 


M. André Bidet. Nous scmmes d'accord ! 


M. Hazoumé. et que celle sueur doit désormais être bien 
rétribuée partout dans l'Union franca:se, 

Il faut aussi que les travailleurs, de leur côté, sachent qu'ils 
ne doivent pas réclamer plus que leur dû et qu'ils doivent 
toujours faire preuve de conscience dans leur mélier. 

M. Lawrin, Très bien ! 

M. Mazoumé, Mais pour le strict maintien des uns et des 
autres dans la légalité, dans la justice, il faut que le repré- 
sentant de la loi et de l'exécutif — je veux nonuner l'inspec- 
teur du travail — ainsi que le chef du territoire et le conseil 
de gouvernement, aient tous le courage, l'honnêteté de temir 
la balance juste entre je patronat et les travailleurs, au lieu 
de pencher toujours du côté dur premier, au lieu de faire de 
la démagogie. au lieu d’user de duplicité. 

Pour que l'inspecteur du travail et le gouverneur jouissent 
de l’impartialité nécessaire dans l’aceomplissement de leur mis- 
sion, ces représentants de la lor et de l'exécutif ne doivent pas 
avoir une attache quelconque avec le coffre-fort des entre- 

rises.. (Souwrires.) 11 faut aussi et surtout que les travail- 
eurs, si humbles soient-ils, et sous quelque lat'tude qu'ils 
se trouvent dans l'Union française, puissent s'exprimer libre- 
ment, exposer leurs droits sans être inquictés, sans être fusillés. 
{Très bien ! très bien !. 

Il faut que le patronat dans les pays d'outre-mer ait désor- 
mais conseience que le règne du bon plaisir, du caprice est 
passé et que la présence francaise doit signifier pour lui, 
comme pour les (ravailleurs, ses employés, le respect de la 
légalité, de la justice, du droit acquis et non le règne de 
l'arbitraire. (Très bien ! très bien M, 

11 faut que la métropole rappelle souvent aux représentants 
de la loi leur devoir de justice et me pas hésiter à les sanc- 
tionner quand leur conseience commence à s'obseureir sur 
les devoirs de leur charge, Pans nos territoires, le patropat, 
c'est incontestable, déteint vite sur l'inspection du travail, de 
telle sorte qu'elle est aujourd'hui fortement tentée de sacrifier 
l'intérêt des humbles, je veux dire la légalité qu'elle est char- 
gée de sauvegarder. 

Mème si je ne le dis pas, la terre dahoméenne qui, par deux 
fois déjà en l’espace de sept ans, a bu du sang innocent, du 
sang des enfants versé par la troupe armée contre des faibles 
sans arme, la terre dahoméenne saura crier, tôt ou tard, jus- 
tice et sera certainement entendue. Dien ne saurait refuser sa 
justice aux faibles, aux humibles. C'est l'ultime consolation des 
inères et des pères dahoméens qui pleurent encore leurs 
enfants, les victimes innocentes de cette tragique journée du 
vendredi 24 janvier. 

Maintenant, l'assemblée dont je fais. partie depuis onze ans, 
me refuse la parole. J'ai posé deux questions au ministre, 
‘aurais pu, il est vrai, ne lui en poser qu'une seule et remettre 
a seconde à une autre fois. J'ai là le texte de cette seconde 
question mais je ne veux pas en infliger lecture au ministre; 
on verra. il y a la presse, en France, il v à des journaux. 
{Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. le ministre, Eh bien! écrivez. 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
COMPOSITION ET ELECTION 


Discussion d'urgence d'une proposition de résolution; 
adoption d'une résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion C'ur. 
gence- de la proposition de résolution de MM. Guiilsbert, 
Robert Schmitt, HMazoumé, Charles-Cros, tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à modifier l’article 15 de la loi du 27 octa- 
bré 1946 sur la composition et l'élection de l'Assemblée de 
l'Union française et par voie de conséquence l'article 44 du 
code électoral (n° 179 et 182, session 1957-1058). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Charles-Cros, rapporteur de la commission de polilique 
générale, Mesdames, messieurs, vous êles appelés à vous pro 
noncer sur une proposilion de résolution lendant à mviter 
l'Assemblée nationale à modilier l'article 13 de la loi du 
27 octobre 1946 sur la composilion et l'élection de l’Assemblée 
de l’Union française et, par voie de conséquence, l'article 454 
du code électoral. Cette proposition de résolution à été déposce 
par MM. Guillabert, Robert Selhumilt, Haizoumé et moi-mème, 
avec: demande de discussion d'urgence acceplée par l'Assembl e 
au cours de sa séance d'avant-hier, afin de réparer une omis- 
sion que contient Ja loi qui régit notre Assemblée, 

Les articles 449, 453 et 454 du code électoral qui remplacent 
les dispositions de la loi du 27 octobre 1946 stipulent en eflet 
que les élections ont lieu au scrulin à deux tours chaque fois 
qu'il n'y a qu'un représentant à élire, et au scrutin de liste 
avec représentation proportionnelle lorsqu'il y a deux repré- 
sentants ou plus à désigner. En cas de vacance, le rempla- 
cement des représentants élus au scrutin à deux tours a lieu 
suivant ie même mode de scrutin, alors que le remplacement 
des représentants élus à la proportionnelle s'effectue par la 
désignation du candidat suivant sur la liste du représentant 
à remplacer. 

Cependant, il est indiqué que si la liste est épuisée, aucun 
remplacement n'a lieu, à moins que la moitié au moins des 
représentants des territoires intéressés ne soit à remplacer et 
que la date du renouveilement normal par ce territoire ne soil 
éloignée de plus de six mois. Comme le font justement remar- 
quer les auteurs de la proposition, cette disposition permet 
de pourvoir au remplacement du siège vacant dans les terri- 
toires élisant deux conseillers de l’Union française, mais cela 
n'est plus possible dans les territoires qui élisent trois repré- 
sentants et plus. Or, il peut arriver que, dans ces territoires 
et pour diverses causes survenues entre la constitution de la 
liste et le moment où le problème se pose, celleci ait été 
cpuiste. 

Dans ces conditions, id n’est pas possible de pourvoir à la 
vacance et cette situation crée un déséquiibre certain dans la 
représentation de ce territoire par rapport aux autres terri- 
toires, 

Tels sont les arguments avancés par les auteurs de la propé- 
sition qui suggèrent de compléter l'articie 13 de la loi du 25 octo- 
bre 1946 par un deuxième alinéa ainsi rédigé : 

« Si la liste est épuisée, il sera procédé à une élection par- 
tielle dans un délai de deux mois lorsque la date du renouvel- 
lement normal pour le territoire intéressé scra éloigné de pins 
de six mois. » 

Votre commission de politique générale s'est ralliée aux argu- 
ments de logique et aux arguments politiques invoqués par les 
auteurs de la proposition de résolution, Le cas s'est d'ailleurs 
présenté dans celte Assemblée, il y à quelques années à pro- 
pos de Mad \gwnscar et il n'est pus impossible qu'il e présente 
à nouveau dans les semaines à venir. Notre Assemblée, qui 
s'est toujours souciée d'assurer la stricte égahité dans la repré 
sentation des territoires d'outre-mer, ne peut que &e rallier À 
cette proposition qui tend à rétablir l'équilibre de représen- 


tation entre les territoires dotés de trois représentants au moine, 
et ceux qui en élisent deux ou un. Ceei est d'aillours si vrai, 
que dans un cas identique, l'élection des conseillers 4e la 


République, le rapport présenté par notre collège M. Delmas, 
au nom de la commission de politique générale, suggère une 
disposition analogue prévoyant que dans les territoires 61 .ant 
les sénaleurs à la représentation prop rlionnelle, et dans lhvpo- 


thèse d'épuisement d'une liste, il soit pourvu à la vatance, par 


une élection au scrutin majoritaire. Cette idée à été reprie 
par le Gouvernement lui-même pour la même Assembiée, dans 
le projet de loi (n° 302, session 1957-1958) modifiant pour les 
territoires d'outre-mer, pour la République autonome du Togo 
et l'Etat sous tutelle du Cameroun, Ja loi du 23 septemiwe 
1948, relative à l'élection des conseillers de la République. On 
retrouve enfin Ja mème disposition dans le rapport présenté 
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tout récemment par M. Gilbert Jules au nom de la commission 
du suffrage universel du Conseil de la République. 

Par ailleurs, sur le plan juridique, il convient de noter que 
l’article 8 de la loi du 23 mai 1951, relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, contient une disposi- 
tion analogue qui prévoit que « dans les circonscriptions ayant 
droit à deux députés, au moins, l'élection a lieu au scrutin 
de liste à un tour avec représentation proportionnelle. Quand 
des vacances isolées se produisent par décès, démission, inva- 
lidation ou pour toute autre cause, il sera procédé à des élec- 
tions partielles dans un délai de trois mois au scrutin unino- 
minal à un tour », 

Une objection pourrait être soulevée qui tient au régime des 
élections municipales. 

Comme vous le savez, la loi de 1947 prévoit que dans les com- 
munes de plus de 9.000 habitants, les conseils municipaux sont 
élus à la représentation proportionnelle ; or, il est indiqué que 
si tous les candidats d'une liste ont été élus, il n’est pas pourvu 
à leur vacance, Cette disposition semblerait donc indiquer que 
le législateur en cette matière n’a pas eu une doctrine constante, 
et qu'en conséquence, la proposition de résolution qui nous est 
présentée ne s'appuie pas sur des précédents unanimes. Cepen- 
dant, il convient de noter qu'il s’agit dans ce dernier cas de 
conseils municipaux, organismes à vocation essentiellement 
administrative, alors que nous étudions une matière ayant 
trait à l'élection d’assemblées politiques. Le problème est donc 
qualitativement différent. 

Bien entendu, en cas d'élection partielle, cette élection doit 
avoir lieu suivant les règles du droit commun, de même que 
pour les élections générales, c'est-à-dire au scrutin majoritaire 
à deux tours, Jorsqu'il y à un siège à pourvoir, et au scrutin 
de liste avec représentation proportionnelle, en cas de vacance 
simuitinée porlant sur deux sièges ou plus à pourvoir. 

En conclusion, votre commission vous demande d'adopter la 
proposilion de résolution dans la forme qui vous'sera présentée 
par M. le président. {Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion de résolution.) 

F M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
ion : 

« L'Assemblée de l'Union française invite l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi modifiant ainsi le deuxième alinéa de 
l'article 15 de la loi du 27 octobre 1946: 

« Art. 15 (2 alinéa). — Si la tiste est épuisée, il sera procédé 
à une élection partielle dans un délai de deux mois lorsque la 
date de renouvellement normal, pour le territoire intéressé, 
sera cloignée de plus de six mois. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. La résolution est adoptée, 


cl D sên 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Robert Schmitt, Randret-sa 
et Vignes une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi instituant à Madagascar la responsa- 
bilité politique du conseil de gouvernement et des conseils des 
provinces devant les assemblées qui les ont élus. Ù 

La proposition sera imprimée sous le n° 186, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique gencrale. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Robert Schmitt, Randretsa et Vignes une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
rojet de loi modiliant, à Madagascar, l’appellation et les attri- 
Éutione du vice-président du conseil de gouvernement et des 
vice-présidents des conseils des provinces. 

La proposition sera 4émprimée sous le n° 187, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale. (Assentiment.) 


— 8 — 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Léger un rapport, fait 


au nom de la commission des affaires financières, sur ja 
demande d'avis (n° 171, session 1957-1958), transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant, 





pour Madagascar, le décret n° 57-646 du 28 mai 1957 modifiant, 
en ce qui concerne l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
équatoriale française, Madagascar et dépendances, les Comores, 
la Côte française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, les Etablissements français de l'Océanie, Saint-Pierre 
et Miquelon et les Terres australes et antarctiques françaises, 
l’article 173 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
iinancier des territoires d'outre-mer. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 188 et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques : 

Mé&rdi 25 mars, à quinze heures; 

Jeudi 27 mars, à quinze heures trente. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 25 mars 1958, à quinze heures, séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de déeret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant 
la liste des territoires d'outre-mer prévue par l’article 1% 
du décret n° 57-243 du 24 février 1957 (n°° 143 et 176, session 
1957-1958, M. Antonini, rapporteur de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales) : j 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
imodification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique 
ocicdentale française) (n° G1 et 80, éession 1957 - 1958, 
M. Junillon, président et rapporteur de la commission de la 
nt. sr de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales) : 

3° Discussion de la demande d'avis transmise 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le-ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de Ja magistrature d'outre-mer (Afrique 
équatoriale française) (n° 62 et 81, session 1957 - 1958, 
M. Junillon, président et rapporteur de la commission de la 
législation, de Ja justice, des affaires administratives et doma- 
uiales) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistralure d'outre-mer (Came- 
roun) (n° 63 et 82, session 1957-1958, M. Junillon, pré- 
sident et rapporteur de la commission de la législature, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de Ja magistrature d’outre-mer (Mada- 
gascar et Comores) (n° 65 et 84, session 1957-1958, M. Junil- 
lon, président et rapporteur de la commission de la législa- 
tion, dela justice, des affaires administratives et domaniales) ; 

G° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d’outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Côte 
française des Somalis) (n° 66 et 85, session 1957-1958, 
M. Junillon, président et rapporteur de la commission de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales) ; 

7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification nu tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Nou- 
velle-Calédonie) (mes 67 et 86, session 1957-1958, M. Junil- 
lon, président et rapporteur de la commission de la législation. 
de la justice, des aflaires administratives et domaniales) ; 
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8° Discussion de la demande d'avis, transmise r M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Polynésie 
française) (n° 68 et 87, session 1957-1958, M. Junillon, prési- 
dent et rapporteur de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales) ; 

yo Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
moditication au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d’outre-mer (Saint- 
Pierre et Miquelon) (n° 69 et 88, session 1957-1958, M. Junillon, 
président et rapporteur de la commission de la législation, de 
ja justice, des affaires administratives et domaniales) ; 


Jeudi 27 mars 1958, à quinze heures trente, séance publique. 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux territoires d'outre-mer les dispositions de la 
loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 portant création d’un office 
français de protection des réfugiés et apalrides (n°* 340, ses- 
sion 1956-1957, et 174, session 1957-1958. M. André Bidet, prési- 
dent et rapporteur de la commission des relations extérieures) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autori- 
sant le Président de la République à ratifier la convention rela- 
tive à l'entr'aide judiciaire et à l'exequatur des jugements 
signés à Paris, le 18 novembre 1936, entre le Gouvernement de 
la République francaise êt le Gouvernement royal du Laos 
(nos 71 et 175, session 1957-1958, M. Omer Sarraul, rapporteur 
de la commission des relations extérieures. — Avis de la 
commission de la législation, de la justice, des aflaires admi- 
nistratives et domaniales, M. Antonini, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de loi-cadre déf- 
nissant des mesures d'ordre économique et financier destinées 
à préparer l'entrée de la France dans le Marché commun 
(n° 134 et 183, session 1957-1958, M. Jean Olléon, rapporteur 
de la commission des affaires économiques. — Avis de la com- 
mission des relations extérieures, M. Vignes, rapporteur, et 
n° 184, session 1957-1958, avis de la commission de l’agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
M. Reyt, rapporteur). 

H n’y a pas d’opposilion ?.… 
N… propositions de la conférence des présidents sont adop- 
ées. 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de Ja 
prochaine séance publique, mardi 25 mars 1%8, à quinze 
beures : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d’outre-mer, fixant la liste des 
territoires d'outre-mer prévue par l’article 1% du déeret 
n° 57-243 du 24 février 1957 (n°* 143 et 176, session 1957-4958, 
M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales) ; 

_2° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique 
oceidentale française) (n° 61 et 80, session 1957 - 1958, 
M. Junillon, président et rapporteur de la commission de Ja 





législation, de la justice, des affaires administratives et domas 
niales) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur Île projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, — 
modification au tablean A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique 
équatoriale française) (n°* €2 et Kt, session 1957-1958, M. Jumil- 
lon, président et rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des aflaires administratives et domamiaies) ; 

4 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le p 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modiii- 
cation au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 détermi- 
nant le statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun) 
(nes 63 et 82, session 1957-1958, M. junillon, président et rap- 
porteur de la commission de la législation, de ja justice, des 
affaires administratives et domaniales) ; 

5° Discussion le Ja demande d'avis, transmise par M. Je pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Mada- 
gascar et Comores) (n° 65 et 84, session 1957-1958, M. Junillon, 
résident et rapporteur de la commission de la législation, de 
D justice, des affaires administratives et domanhiales) ; 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil “es ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Côte 
française des Somalis) (n°* 66 et &5, session 1957-1958, M. Junil- 
lon, président et rapporteur de la commission de la législation, 
de Ja justice, des affaires administratives et domaniales) ; 

7° Diseussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le munistre de Ja France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Nouvelle- 
Calédonie) (n°* 67 et 86. session 1957-1958, M. Junillon, 
ER et rapporteur de :a commission de la législation, de 
a justice, des aflaires administratives et doraniales) ; 

8° Disepssion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Polynésie 
française) (n° 68 et #7, session 1957-1958, M. Junillon, pré- 
sident et rapporteur de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales) ; 

9 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Je pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant 
modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Saint- 
Pierre et Miquelon) (n° 69 et 88, session 1957-1958, M. Junil- 
lon, président et vies de la commission de !a législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales). 


I n’y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance ést jevée. 

(La séance est levée à dix-sept heures vingt-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographit 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MADELEINE PESTEL, 


ré- 
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Propositiors de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


Réunion du jeudi 20 mars 1958. 


—— 





Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué, pour le jeudi 
20 mars 1958, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'Assemblée : 

IL. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 

Mardi 25 mars 1958, à quinze heures; 

Jeudi 27 mars 1958, à quinze heures trente. 


Il, — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 25 mars 1958, à quinze heures: 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 143, cession 1957- 
1958) sur le projet de décret fixant la liste des territoires 
“outre-mer prévue par l'article 1% du décret n° 57-243 du 
21 février 1997; 

b) Eventuellement, discussion des demandes d'avis ci-après: 

1° Demande d'avis (n° 61, session 1957-1958) sur le projet 
de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Afrique occidentaie française) ; 

2° Demande d'avis (n° 62, session 1957-1958) sur le projet 
de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d’outre- 
mer (Afrique équatoriale française); 

3° Demande d'avis (n° 63, session 1957-1958) sur le projet 
de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Cameroun) ; 

4° Demande d'avis (n° 65, session 1957-1958) sur le projet 
de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Madagascar et Comores); 

5° Demande d'avis (n° 66, session 1957-1958) sur le projet 
de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Côte française des Somalis) ; 

6° Demande d'avis (n° 67, session 1957-1958) sur le projet 
de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d’outre- 
mer (Nouvelle-Calédonie) ; 

7° Demande d'avis (n° 68, session 1957-1958) sur le pois 
de décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Polynésie française); 

8° Demande d'avis (n° 69, session 1957-1958) sur le projet de 
décret portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Saint-Pierre-et-Miquelon). 


Jeudi 27 mars 1958, à quinze heures trente: 


a) Discussion de la demande d'avis (n° 340, session 1956-1957) 
sur le projet de décret rendant applicable aux territoires d'outre- 
mer les dispositions de la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 por- 
tant création d’un office français de protection des réfugiés et 
apatrides ; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 71, session 1957- 
1958) sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier a convention relative à l’entr'aide judiciaire et 
à l’exequatur des jugements signés à Paris le 16 novembre 1956 
entre le Gouvernement de la République française et le gouver- 
nement royal du Laos; 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 134, session 1957-1958) 
sur le projet de loi-cadre définissant des mesures d'ordre éco- 
nomique et financier destinées à préparer l'entrée de la France 
dans le marché commun. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 





e 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Léger a élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 171, session 1957-1958) sur un projet de décret complétant, 
pour Madagascar, le décret n° 57-646 du 28 mai 1957, modifiant, 
en ce qui concerne l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
équatoriale française, Madagascar et dépendances, les Comores, 
la Cote française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, les Etablissements français de l'Océanie, Saint-Pierre et 
Miquelon et les Terres australes et antarctiques françaises, l'ar- 
ticle 173 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des territoires d'outre-mer. 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 172, session 1957-1958) sur un projet de décret abrogeant 
l'article 2 du décret du 19 mars 1937 portant application, dans 
le territoire sous mandat français du Cameroun, de la loi du 
13 juillet 1930 relative au contrat d'assurance. 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 173, session 1957-1958) sur un projet de décret abrogeant 
l’article 2 du décret du 19 mars 1937 portant application, dans 
les territoires d’outre-mer, de la loi du 13 juillet 1930 relative 
au contrat d'assurance. 





AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Reyt à été nommé rapporteur pour avis de la demandé 
d'avis (n° 134, session 1957-1958) sur le projet de loi-cadre déf- 
nissant des mesures d'ordre économique et financier destinées 
à préparer l'entrée de la France dans le marché commun 
(A. N. n° 6477). Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires économiques. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Charles-Cros à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution -(n° 179, session 1957-1958) tendant à inviter l’assem- 
blée nationale à modifier l'article 15 de la loi du 27 octobre 
1946 sur la composition et l'élection de l’Assemblée de l’Union 
re me et par voie de conséquence l’article 454 du code 
‘lectoral. 


M. Robert Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 180, session 1957-1958) tendant à demander au Gouverne- 
ment de la République de traduire par un décret le transfert 
de la capitale du territoire du Sénégal de Saint-Louis à Dakar. 


PP PPS PP PPS PP PR PPS PP PP PP PP PP PP PP RP PS 
REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-MER 


568. — M. Maurice Montrat demande à M. le ministre de fa 
France d'Outre-mer si l’imara d’une mosquée peut être considéré 
comme officier d'état civil, contrairement aux dispositions des lois 
et règlements de la République en vigueur dans les territoires 
d'outre-mer; dans l’affirmative, si les actes de mariage ou de 
remariage délivrés par lui « au nom de la loi musulmane » 
peuvent servir à établir, à refuser le droit à pension ou à réduire 
celle-ci quand il s'agit en particulier des veuves remariées devant 
lui. (Question posée le 11 février 1958.) 


Réponse. — Dans les territoires d'outre-mer dont les populations 
sont régies, en ce qui concerne leur statut pres par le droit 
musulman, l’imam d'une mosquée peut célébrer, conformément à 
ce droit, un mariage entre deux Français musulmans. Mais en 
aucune façon, il ne peut être considéré comme un officier de 
l'état civil. Au regard de la constitution du droit à pension de 
retraite, la validité de l'acte produit par l’imam, à la suite de la 
célébration du mariage au nom de la loi musulmane, doit être 
appréciée selon, d’une part, la réglementation locale de l'état 
civil en vigueur dans le territoire, d'autre part, le régime de 
pension auquel appartient la personne de qui procède le droit à 
pension. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 













